Nom du groupe, du parti, du quartier… 	logo ?


Motion populaire « Pour le retour de la nuit à commune »

Les électrices et électeurs soussignés, faisant application des articles 117g et suivants de la loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984, déposent auprès du Conseil général de commune la motion populaire suivante :
- Au nom de la protection de l’environnement et de la santé, selon le principe de précaution (art.11 LPE) et des économies d’énergie,
- le Conseil communal est prié de procéder à l’extinction de l’ensemble de l’éclairage public de minuit à 6 heure, sur le territoire de la commune durant une période d’essai de 6 mois. 
- Dès le 4ème mois, il sera procédé à un sondage populaire qui définira si la mesure est pérennisée et si des ajustements d’horaire doivent être réalisés. 
- Le Conseil communal réalisera toute la communication nécessaire afin que la mesure soit bien comprise auprès de la population.
- Une diminution significative de l’intensité de l’éclairage public et la suppression de lampadaires inutiles seront ensuite étudiés
Motivation
La pollution lumineuse est une des responsables de la disparition fulgurante des insectes et de la biodiversité ; elle est de plus en plus suspectée d’impacter également notre santé. Au cœur de la nuit, aux heures où peu de monde sont dans nos rues, la pesée des intérêts sociétaux d’éclairer cède clairement le pas sur celle de la nature d’être protégée. Aujourd’hui, de nombreuses observations montrent que l’extinction permet une réduction des incivilités et qu’elle ne met pas en cause la sécurité des usagers des rues. De plus, à une époque où il devient ordinaire d’avoir sur soi une lampe de poche, la responsabilité de la commune d’offrir un éclairage généralisé aux rares noctambules qui parcourent son territoire, n’est plus de mise. 

Loi sur les droits politiques (Du 17 octobre 1984)
Art. 101 1L’électeur doit apposer de sa main lisiblement sur la liste ses nom, prénoms, date de naissance et adresse, et signer. 
2Il ne peut signer qu’une fois la même motion populaire communale. 
3Celui qui appose une signature autre que la sienne, qui signe pour un tiers ou qui, intentionnellement, signe plus d’une fois est punissable (art. 282 du code pénal suisse). 
[bookmark: _GoBack]____________
Sont électrices et électeurs en matière communale, s'ils sont âges de 18 ans révolus : 
a) les Suissesses et les Suisses domicilies dans la commune ; 
b) les Suissesses et les Suisses de l'étranger qui sont inscrits dans le registre électoral de la commune en vertu de la législation fédérale ; 
c) les étrangères et les étrangers ainsi que les apatrides domicilies dans la commune qui sont au bénéfice d'une autorisation d'établissement en vertu de la législation fédérale et qui ont leur domicile dans le canton depuis au moins un an. 
Première personne signataire de la motion populaire communale : prénom  nom 
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